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FÊTE DE L’HUMA... 
 
La Fête de L’Humanité est devenue, au fil des ans et des décen-
nies, un lieu à nul autre pareil. Dans un monde chamboulé, elle 
reste un solide point de repère observé et parfois jalousé. Elle 
donne à voir chaque année la partie immergée de l’iceberg soli-
daire et fraternel, cette part considérable du peuple poussé au 
silence par le pouvoir politique et les forces économiques au 
service exclusif des puissances d’argent. 
Elle est un lieu unique de convergence, de débats et de culture. 
Cette singularité est un trésor à choyer, pour la caissière exploitée, 
le gilet jaune en quête de perspective politique, l’ouvrier menacé, 
le cadre exténué, le chômeur désabusé, l’ingénieur ou technicien 
dont les compétences sont niées, le jeune stigmatisé, la femme 
en lutte pour l’égalité des droits, le citoyen révolté par la catas-
trophe environnementale, le retraité pressuré après une vie de 
labeur. Chacune, chacun d’entre eux est invité à venir enrichir les 
allées, stands et différents lieux de convivialité et de découverte 
qui parsèment la Fête. Elle donnera ainsi à voir les possibles d’une 
union populaire, seule capable de faire trembler les puissants et 
d’imposer une alternative progressiste. 
Des dizaines de milliers de jeunes et de moins jeunes 
seront intéressés par le Village du monde comme par 
les initiatives pour l’environnement et le climat. Ils 
pourront venir communier pour un prix abordable 
avec Eddy de Pretto, Aya Nakamura, Marc Lavoine, 
Youssou Ndour ou encore Kassav’, parmi tant d’autres. 
Compte tenu du redressement judiciaire de l’Huma-
nité, le placement du bon de soutien doit prendre 
une tout autre importance. Nous sommes en effet 
contraints de payer la location des terrains et les équi-
pements de la Fête tout au long de l’été. Avant donc 
la tenue de la Fête. Cela fragilise encore notre tréso-
rerie, alors que nous devons faire face à d’importantes 
autres dépenses d’ici à la fin du mois d’août. Il 
convient donc de considérer le bon de soutien non 
pas seulement comme un ticket d’entrée à la Fête, 
mais comme la poursuite de la campagne de sous-
cription populaire. Il s’agit bien d’un bon de soutien 
à l’Humanité qui donne droit à l’entrée à la Fête. 
Autrement, il est indispensable de placer et de payer 
dès maintenant des dizaines de milliers de bons pour 

que nous puissions faire face, dès ce mois de juillet, aux 
dépenses de production de la Fête. Qu’on vienne ou non à la 
Fête, chacun peut participer à sa construction. Chaque bon de 
soutien vendu se transformera ainsi en bouffée d’air salvatrice. 
Nous appelons donc chacune et chacun à intensifier la campagne 
de placement du bon de soutien et la promotion de la Fête. 
Au-delà, les résultats financiers de la Fête sont considérés 
comme déterminants par les autorités juridiques, administratives 
et d’expertise comptable qui nous accompagnent et nous sui-
vent durant la période du redressement judiciaire qui vient 
d’être prolongée de six mois par le tribunal de commerce de 
Bobigny. Les résultats financiers de la Fête sont partie intégrante 
du plan de continuation que nous devons présenter. Nous avons 
la force d’y parvenir grâce à nos mobilisations sans pareilles. 
C’est possible en mettant le bon de soutien à l’Humanité entre 
toutes les mains. 
 

Serge Laybros



Billet d’humeur 
Comment parler d’écologie tellement le sujet est vaste,. On pourrait faire une 
longue liste en donnant des priorités, en faisant bien attention aux sensibilités 
de chacun, de chaque pays, aux intérêts économiques, au bien-être des popu-
lations. Aujourd’hui que doit on faire ? Les villes sont saturées, on réduit la 
vitesse à tout bout de champs, on trie les déchets domestiques, on ne sait 
plus où les cacher, les sols des campagnes ont absorbé tant de produits chi-
miques que l’on ajoute couche par couche des produits fermant les yeux sur 
les conséquences, les océans sont plastifiés et les paquebots pollueurs navi-
guent encore parmi les poissons morts, l’industrie fument à qui mieux mieux 
pour offrir  plus de besoin aux populations. Les avions laissent dans le ciel de 
jolis sillons dévastateurs, déforestation en Amazonie et Asie, plus de mammi-
fères marins en Méditerranée dans 25 ans, les pôles fondent....... Nous pour-
rions remplir encore quelques pages  mais l’heure est de trouver les solutions 
sans changer de système de société bien sûr car la nôtre est la meilleure.  Trou-
ver l’idée magnifique qui nous permettra de consommer plus en polluant 
moins, je ne crois plus au père Noël. Nous pédalons comme la souris dans sa 
cage dans cette belle société de consommation. Inventons autre chose, éco-
nomiquement fiable évidemment ah l’argent, le fric, dessinons des arbres dans 
le désert, fabriquons des poumons catalytiques, dressons des panneaux de 
ciels purs, construisons des murs retenant les glaces éternelles, inventons des 
véhicules sans passagers, des magasins sans personnel, des villes sans habi-
tant..... enfin vous avez compris il faut tout arrêter et recommencer. Peut être 
le communisme ? 
Je retourne admirer les abeilles butiner les fleurs, ah oui ! les abeilles .............. 
elles disparaissent sans faire de bruit nous condamnons également. 
  

Stephan Anelli

Ventes solidaires 
Le PCF du Lot en partenariat avec le Secours Populaire et le Modef 46 organise : 
Des Ventes solidaires de fruits & légumes à prix rémunérateur pour l’agriculteur 
 

Venez nous rencontrer à partir de 17 heures 
dans le quartier de Terre-Rouge, 

sur le parking à côté du kebab «Le Quatre Six» (rue Jean Racine) les :  
 

n Jeudi 18 juillet n Jeudi 25 juillet n Jeudi 1er août 
Jeudi 8 août n Mardi 13 août 

 
Une initiative sera également mise en place dans les communes de Gourdon 
et Souillac. Les dates et lieux seront communiqués ultérieurement. 
Cette vente se réalise en collaboration avec un jeune agriculteur du Lot. 

Non au diktat des centrales d’achats et des grandes surfaces avec des 
fruits et légumes importés alors que le Lot produit des fruits et 

légumes de qualité !

Grève aux urgences 
Notre pays connaît une crise sanitaire inédite. Le mou-
vement de grève qui a éclaté en avril dernier au sein des 
hôpitaux de Paris s’est étendu comme une épidémie : à 
ce jour, environ 140 services d’urgences en grève ont été 
rejoints par de nombreux autres services hospitaliers. 
La population soutient le mouvement mais ne mesure 
pas encore l’ampleur du délabrement et des risques 
provoqués par une politique de casse de l’hôpital 
public qui refuse de dire son nom. 
Depuis 30 ans, au prétexte de la sécurité, de la mutuali-
sation et de la rationalisation des organisations et des 
pratiques, l’hôpital public a subi une cure d’austérité 
sans précédent. 

 
Les résultats sont là : 40 % des maternités fermées, une 
centaine de milliers de lits supprimés en 10 ans, des locaux 
dégradés, du matériel obsolète dans de nombreuses 
structures, et des professionnels  qui quittent le navire, 
écœurés d’être soumis à des injonctions contradictoires 
de qualité de soins et de restrictions budgétaires. 
Les conséquences sont là : patients entassés dans les 
couloirs des urgences sur des brancards, baisse de la 
qualité des soins dans les hôpitaux généraux, maltrai-
tance institutionnelle, accidents médicaux dont la presse 
ne révèle que la partie émergée de l’iceberg. 
Nous sommes à l’aube d’une nouvelle crise financière. 
Le capital accumulé par les financiers a dépassé celui 
accumulé avant la crise de 2008. L’actionnaire demande 
de la rentabilité et pour rentabiliser une telle masse de 
capitaux, il faut tout marchandiser, y compris la santé. 
Cette politique percute aujourd’hui de plein fouet les 
aspirations des professionnels de santé à bien faire leurs 
métiers. La souffrance au travail est partout à l’hôpital : 
horaires bousculés, compression d’effectifs, manque de 
matériel,  culpabilisation permanente avec appel au pro-
fessionnalisme pour compenser les insuffisances de 
l’institution. 
Le mouvement des urgences est une œuvre d’intérêt 
général et nous devons tout faire  pour le soutenir, le faire 
grandir et le nourrir politiquement. 
Nous, Communistes, avons des propositions immédiates 
et à long terme pour préserver notre modèle unique de 
Sécurité Sociale et garantir l’accès aux soins partout et 
pour tous : réaffectation du CICE, arrêt des exonérations 
de cotisation sociale,  lutte contre la fraude aux cotisa-
tions sociales (20 milliards) et contre la fraude fiscale 
(100 milliards)... 
 
La santé, particulièrement depuis Ambroise Croi-
zat, c’est l’ADN des communistes. Exprimons le ! 

 
Lydie Lymer



Hôpital de Gramat : la mobilisation continue 
Le 27 juin, les militants communistes ont répondu aux côtés de 
70 personnes à l’invitation du collectif de défense de l’hôpital de 
Gramat qui restituait au cours d’une réunion publique le bilan d’un 
an d’actions. 
L’hôpital Louis Conte 
subit comme de 
nombreux établis-
sements les grandes 
mesures de restric-
tion budgétaire du 
plan « ma santé 
2022 » qui prévoit 
3,8 milliards d’euros 
d’économies dans le domaine de la santé à l’horizon 2022. 
Outre les différents rassemblements qu’il a organisés pour défendre 
l’intégralité des 172 lits de l’établissement, le collectif est intervenu 
en bureau communautaire afin de solliciter la participation de l’EPCI 
CAUVALDOR à la conférence des financeurs. 
Les projets pharaoniques issus des choix politiques des élus locaux 
pour redynamiser la vallée de la Dordogne sont déconnectés des réels 
besoins et attentes de la population locale en matière de services 
publics et d’accès aux soins, exprimés massivement par les participants. 
Le collectif a également interpelé les parlementaires du départe-
ment qui votent à Paris les lois qui démantèlent au plan local un 
hôpital qu’ils assurent vouloir sauvegarder. 
Alors que le rapport de la cour des comptes publié en février der-
nier préconise la fermeture en nuit profonde (minuit-8h) des ser-
vices d’urgences enregistrant peu de passages, le collectif alerte 
sur la menace potentielle qui plane sur l’avenir des urgences de 
l’hôpital de St Céré. 
Conscient de la nécessité d’enrayer l’hémorragie qui saigne l’hôpital 
public, le collectif encourage à signer et faire signer la pétition mise 
en ligne par les parlementaires communistes pour exiger un mora-
toire sur la fermeture de lits et de postes dans les hôpitaux publics. 
 

Lydie Lymer 

Village de marques à Souillac 
La communauté de communes CAUVALDOR porte actuellement le 
projet de création d’un « village de marques » à Souillac, supposé 
développer l’activité touristique et économique de notre territoire. 
Les commu-
nistes de la sec-
tion du Haut 
Quercy dénon-
cent avec force 
ce projet, alors 
que 20 % de la 
population du 
nord ouest du 
Lot vit sous le seuil de pauvreté. 

Ce projet est : 
n Hasardeux financièrement : financé à 90 % par le privé, il serait 

destiné à de riches touristes étrangers sans répondre aux réels 
besoins de la population locale (chômeurs, retraités ou actifs en 
situation précaire). L’aboutissement de ce projet engagerait dans 
tous les cas 13,5 millions d’argent public issu de vos impôts. 

n Anti-écologique : création de routes, parkings, surface des maga-
sins supposent le bétonnage de 25 hectares au détriment de la 
nature et de la biodiversité. 

n Isolé : le projet n’est pas soutenu par la région Occitanie et ren-
contre une franche hostitlié de la part des communes de Brive et 
Sarlat qui offrent déjà des commerces avec lesquels un village de 
marque entrerait en concurrence directe. 

n Inhumain : ce projet suppose plus de 20 expropriations. 

A l’heure où la politique gouvernementale s’attelle à démanteler la fonction 
publique, il nous paraît indispensable que nos élus locaux s’attellent à pro-
mouvoir et financer des services publics utiles à tous, garantissant l’accès aux 
soins, à l’éducation, aux transports, de manière à favoriser l’installation de 
jeunes ménages plutôt que de parier sur un projet pharaonique déconnecté 
des réels besoins du territoire et de ses habitants. 
 

Section PCF du Haut-Quercy 

Grève des postiers pour le maintien des services publics postaux
Les services publics, c’est la solidarité ! Je tiens à réaffirmer l’enga-
gement de la région Occitanie pour des services publics accessi-
bles à tous, partout. 
La déshumanisation des métiers de La Poste, le virage commercial 
tant voulu par la direction, comme le gouvernement nous entraîne 
inexorablement vers le bas. Ils veulent vider nos contrées de toute 
solidarité, de tout service public pour se concentrer sur des terri-
toires et des activités qui rapportent. Leur seule boussole, c’est le 
profit, au détriment de l’humain. Il faut que ça cesse ! 
Oui, nous devons tous ensemble 
appeler ce gouvernement à mainte-
nir les services publics de proximité, 
notamment dans les territoires 
ruraux. Mais cela ne peut passer par 
une politique du recentré – concen-
tré. Le gouvernement ne peut pas 
prétendre remettre de la proximité 
avec les “Maisons France Services” 
quand en même temps il s’apprête 
à essorer la fonction publique de 
milliers de fonctionnaires. Il commu-
nique sur la proximité et les services 
public mais poursuit ses politiques 
de désengagement.

Un “en même temps” dangereux dans lequel la direction de La 
Poste a très bien su s’engouffrer, au détriment des usagers, des 
agents et désormais des salariés. 
Enfin sur ce dernier point, je tiens également à réaffirmer le soutien de 
la région aux agents postiers du Lot, du Gers, du Tarn et Garonne, des 
Hautes-Pyrénées et de toute l’Occitanie actuellement en grève pour 
tenter de défendre ce qu’il reste de notre service public postal. 
 

Marie Piqué



Soutien aux mobilisations des agents des finances publiques : 
défense des services publics de proximité 

Le Ministre de l’Action et des Comptes publics, Gérald DARMANIN, a présenté 
début juin son plan de réorganisation territoriale des finances publiques pour 2019-
2022. Abusivement présenté comme de la « déconcentration de proximité », cette 
nouvelle répartition territoriale fait craindre la suppression de 75 % des trésoreries 
et entre 18 000 et 30 000 suppressions de postes au niveau national. 
Les organisations syndicales dénoncent la fusion de services d’impôts aux parti-
culiers et aux entreprises, ainsi que la multiplication apparente de points de 
contacts, simples permanences appelées à devenir de véritablescoquilles vides 
des finances publiques de proximité.Ou comment laisser libre cours au creuse-
ment des inégalités de prestations et d’horaires entre les territoires… 
Les agents se mobilisent dans toute la France et en région Occitanie face à ce nou-
veau coup porté par le gouvernement aux missions de service public et à une réor-
ganisation décidée dans le flou, sans calendrier précis. 
Après les personnels soignants des hôpitaux et des urgences, les enseignants, les 
postiers, etc., le gouvernement fait le choix d’ouvrir un nouveau front social pour 
imposer ses réformes libérales visant à casser le statut public et à réduire le nombre 
de fonctionnaires. 
L’affichage par l’Etat d’un renforcement de la présence des services publics dans 
les territoiresn’est qu’un leurre, opportunément agité pour tenter de calmer le 
mécontentement populaire qui s’exprime de manière inédite depuis des mois 
avec le mouvement des Gilets Jaunes et les nombreuses luttes sociales en cours. 
Cette réforme de l’organisation territoriale des finances publiques devrait donner 
lieu à une concertation de quatre mois avec la direction de la DGFiP, les organisa-
tions syndicales et les élus locaux. Les conseillers régionaux communistes et 
apparentés entendent y prendre toute leur part, attachés à un aménage-
ment équilibré des territoires et au développement des services publics. Ils 
se battront sur le terrain aux côtés des agents mobilisés et dans tout type 
de concertation, dans une volonté de rassemblement, pour faire prévaloir 
les valeurs de solidarité et de progrès social. 
 

Groupe Nouveau Monde – Région Occitanie

Les organisations PCF, EELV, Généra-
tion.s et PS s’opposent fermement à la 
privatisation de la société de gestion 
d’Aéroports de Paris (AdP) dans 
laquelle s’est engagé le gouvernement, 
malgré le caractère stratégique et ren-
table de ces infrastructures et malgré le 
précédent malheureux des autoroutes. 
Elles réaffirment le caractère de service 
public national de l’exploitation des 
aérodromes de Paris. La mobilisation 
d’un grand nombre de parlementaires 
a permis l’ouverture d’une procédure 
de référendum d’initiative partagée. Il 
convient désormais de recueillir 
4,7 millions de signatures, soit 1/10e des 
électeurs inscrits sur les listes électo-
rales, pour soutenir cette procédure. 

Nous invitons donc tous les citoyens 
conscients de l’aberration que repré-
sente cette privatisation à signer pour 
soutenir la proposition de référendum 
sur le site : 
https ://www.referendum.interieur.gouv.fr/soutien/etape-1
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IMAGINEZ
LA MONTTAAGNE 
DE DEMAIN

Y

Vous avez un projet pour votre territoire 

Déposez votre projet, 

VINNOVAANTE, DURABLE, SOLIDAIRE,
ET PLUS ENCORE !
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